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REUNI en assemblée gé‐nérale, lundi dernier, dansl'enceinte de l'établisse‐ment, le personnel soi‐gnant de l'hôpitalpsychiatrique de Melen asoulevé quelques préala‐bles avant toute reprise dutravail. L'initiative prisepar le secrétaire généraldu Syndicat national dupersonnel de la santé (Sy‐naps), Serge Mickala, vi‐sait à faire le point sur lasituation qui y prévautaprès 18 mois d'arrêt detoutes activités. Au cours de cette rencon‐tre, les différents interve‐nants ont mis un accentparticulier sur les condi‐tions de travail à l'origined'ailleurs du débrayage del'année dernière, qu'ils ju‐gent exécrables. De toutesles démarches entreprisesauprès des pouvoirs pu‐blics, il ressort que leshautes autorités du pays,en tête desquelles, le pré‐sident de la République,

Ali Bongo Ondimba, mani‐festent une volonté de sor‐tir cette structuresanitaire de l'ornière. Entémoigne le déblocaged'une enveloppe spécialede 580 millions de francspour parer à l'urgence.Mais il se trouve que, troismois après, les travaux deréfection des bâtimentsdont la vétusté a atteint unniveau inquiétant n'onttoujours pas démarré, endépit du passage à l'hôpi‐tal des sociétés adjudica‐taires qui ont, à cette

occasion, dressé un étatdes lieux.  Et si l'ensemble du per‐sonnel soignant présent àla rencontre de lundi a ex‐primé sa ferme volonté dereprendre le travail, il n'endemeure pas moins qu'ilssont restés dubitatifs surla qualité du service quiserait fournie dans cesconditions. D'autant plusque rien ne garantit pourl'heure un rendement ef"i‐cient de leur part. Aussi,ont‐ils exigé la satisfactionde certaines doléances

comme préalables avanttoute reprise du travail. Ils'agit notamment de la ré‐fection des bâtiments abri‐tant les pavillons A et Gqui accueillent les maladesagités des deux sexes ;l'octroi d'une ambulanceet d'un véhicule de liaison,des outils nécessaires autransport et ramassagedes malades mentauxpour leur réinsertion, ainsique la réhabilitation du la‐boratoire et du serviceporte, où s'opèrent lesconsultations. Des priori‐

tés qui rentrent dans lecadre du plan d'urgenceconçu d'un commun ac‐cord avec la direction gé‐nérale du centrehospitalier régional deMelen et le personnel.  Autre écueil à la reprise dutravail, la clé de réparti‐tion des primes qui, selonles agents, se fait à la têtedu client et, surtout, la col‐laboration dif"icile entre lepersonnel soignant et ladirection de l'hôpital dontla gestion est fortementdécriée. L'assistance a

aussi exprimé son étonne‐ment devant le silence duministère qui, pourtant,est au fait de la situation.Ainsi, il a été décidé, parconsensus, que chacunreste chez soi en attendantque les travaux attendusaient "inalement lieu etqu'une nouvelle organisa‐tion des services soitopéré. C'est aussi, unefaçon pour eux, de mettrela pression sur les pou‐voirs publics a"in qu'unesolution urgente et pé‐renne soit en"in trouvée. 

Le syndicat exige d'abord la satisfaction des préalables
Front social/Reprise de travail à l'Hôpital psychiatrique de Melen
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Le secrétaire général du Synaps, Serge Mickala s'est heurté à la détermination des agents (photo de droite) qui conditionnent
la reprise du travail à la satisfaction de leurs exigences.
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PRES d'un mois après sacourageuse initiative de ra‐patrier les immigrés clan‐destins qui s'étaientétablis, plusieurs annéesdurant, dans la ville dePort‐Gentil, parfois avec lacomplicité de quelques na‐tionaux, le ministre de l'In‐térieur, de la Sécuritépublique, de l'Immigrationet de la Décentralisation ade nouveau le mérite deposer ouvertement ledébat autour d'une problé‐matique qui préoccupe sé‐rieusement les populationsgabonaises. En ce qu'ellemenace directement leursécurité, mais dont lesplaintes ne se répandaientjusque‐là qu'en sourdine :

celle du port du voile inté‐gral dans les espaces pu‐blics. « (…) Pour des raisons
de sécurité, les Forces de po-
lice nationale ont été ins-
truites à l'effet de procéder
à tout moment à l'identi!i-
cation de toute personne
portant un voile intégral
sur la voie, les services et es-
paces publics ainsi que dans
les transports en commun
(...) », souligne, à cet effet, lecommuniqué du ministreGuy‐Bertrand Mapangou,publié, hier, dans nos co‐lonnes.  A ce qu'il semble, cette dé‐cision gouvernementalequi participe de la logiqueselon laquelle « Gouvernerc'est prévoir », n'est pasétrangère aux attaquessurvenues récemment auTchad et au nord du Came‐roun. Pays laïc reconnupour son hospitalité légen‐

daire et la porosité de sesfrontières, le Gabon abritesur son sol, hélas, toutessortes d'individus dontpersonne ne maîtrise, engénéral, la moralité.  De même, au nom du res‐pect des libertés fonda‐mentales individuelles, lapratique religieuse y est sifortement répandue queles églises et les mosquéesse livrent une sorte deconcurrence en termesd'occupation du terrain surl'ensemble du territoirenational. Même s'il est vraique dans ce domaine, et enraison, sans nul doute, dece qu'elle regorge plus dela moitié des habitants dupays, la ville de Librevillereste, de loin, la plus solli‐citée.Et alors que le débat sur leport du voile intégral dansles espaces publics a fait

rage dans de nombreuxpays, avant d'y être "inale‐ment réglementé, le Gabon,tout comme au sujet dumariage des homosexuelsqu'il convient pourtant deprohiber par un texte deloi, s'est muré dans un si‐lence inexplicable, et doncincapable de clari"ier saposition par rapport àcette question qui relève,aujourd'hui, de la plushaute importance sécuri‐taire. En effet, malgré l'in‐terdiction sans cesseadressée à ses membrespar le Conseil supérieurdes affaires islamiques duGabon, il s'en trouve, ausein de la communautémusulmane, des personnesqui continuent à arborer cevêtement que l'Islam neprescrit pourtant nulle‐ment.   Toujours est‐il qu'avec la

polémique mondiale néeautour de cette pratique, etdes conséquences qui enrésultent, l'idée de renfor‐cer la vigilance à traversdes opérations d'identi"ica‐tion des porteurs du voileintégral, à défaut d'en in‐terdire systématiquementl'usage pour prévenird'éventuelles surprises‐ca‐tastrophes, à l'instar decelles recensées récem‐ment dans d'autres paysafricains, où la nébuleuseBoko‐Haram fait régner laterreur, n'a rien d'humi‐liant. En effet, que des mosquéespoussent comme deschampignons, comme c'estle cas dans le pays, et prin‐cipalement à Libreville, aunom de la liberté des reli‐gions, cela ne dérange per‐sonne si tant est que cettesituation ne constitue pas

une menace pour les popu‐lations. Mais que des indi‐vidus voilés de la tête auxpieds, tels des ninjas, fré‐quentent régulièrement leslieux publics, cela peut pa‐raître effectivement préoc‐cupant dans un pays d’oùles habitants n'en sont pasfoncièrement et culturelle‐ment accoutumés.  La mesure prise par le gou‐vernement de faire procé‐der, désormais, àl'identi"ication de toutepersonne portant un voileintégral dans les espacespublics est donc à saluer. Ilreste que, pour prévenird'éventuels dérapagescomme c'est parfois, hélas,le cas, la hiérarchie poli‐cière gagnerait à recadrerd'ores et déjà les agentschargés de la mise en ap‐plication des instructionsgouvernementales.

Le débat enfin ouvertement posé
Port du voile intégral dans les espaces publics
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Médecin, ingénieur, infor-
maticien, telles sont les
trois carrières les plus fré-
quemment citées par les
parents lorsqu'on les in-
terroge sur leurs souhaits
pour leurs enfants, selon
une étude réalisée par la
banque HSBC dans 16
pays publiée hier.

QUELQUE 19% des5.500 parents question‐

nés pour cette enquêtedisent rêver de la car‐rière de médecin pourleur enfant, 11% privilé‐gient la carrière d'ingé‐nieur et 8% celled'informaticien. C'est auxÉmirats Arabes Unis(33%), suivis de l'Indoné‐sie (31%) et de la Tur‐quie (27%) que laprofession de médecinest le plus prisée des pa‐rents.Deux‐tiers d'entre eux(64%) citent "être heu‐reux" comme un de leurstrois principaux souhaits

pour leurs enfants deve‐nus adultes, selon cetteétude. Un souhait pour le‐quel les parents françaisarrivent en tête (86%),suivis des Canadiens(78%), des Britanniqueset des Australiens (77%)et des Américains (72%).Dans plusieurs pays,"mener une vie saine" ar‐rive avant le bonheur.Ainsi, en Chine, 72% sou‐haitent que leurs enfants,devenus adultes, aientune vie saine, et 63% seu‐lement qu'ils soient "heu‐reux dans la vie". "Mener

une vie saine" n'est en re‐vanche citée que par 21%des parents français,contre un tiers pour lesparents canadiens, aus‐traliens ou américains."Gagner suf"isammentpour avoir une vie agréa‐ble" est citée d'abord parles parents français(60%), puis Hong Kong,mais dans une bien moin‐dre proportion (43%).Les parents mexicains(52%) et indiens (51%)veulent surtout que leursenfants "réussissent leurcarrière". Un objectif sou‐

vent cité par les parentsdes pays émergents, maismoins fréquemment parles parents de paysriches, qui préfèrent queleur enfant "réalise sonpotentiel". La moitié desparents britanniques citece dernier souhait dansleur tiercé de tête, 45%des canadiens, 40% desaustraliens et des améri‐cains, 37% des singapou‐riens.En"in, si près de neuf pa‐rents sur dix en Inde esti‐ment "nécessaires" desétudes longues, quatre

sur cinq aux Émiratsarabes unis et deux‐tiersau Mexique, en Indonésieet en Malaisie, cette pro‐portion est bien moindreen Australie et Grande‐Bretagne (14%) et au Ca‐nada (24%). Dans cespays‐là, beaucoup de pa‐rents pensent que la for‐mation professionnellepermettra à leur enfantde réaliser ses ambitions(38% au Canada, 33% enGrande‐Bretagne, unquart en Australie,France et Etats‐Unis).
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